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Fiche : Savoir

Quelles lois peuvent s’appliquer aux OSBL et OBNL?
	Cinq lois définissent et reconnaissent légalement les corporations sans but lucratif en loisir (sport, culture, plein air, communautaire, tourisme, scientifique, etc.). 

a. La Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif.

b. La Partie III de la loi des compagnies du Québec.

c. La loi sur les clubs de récréation (Québec, L.R.Q., chapitre C-23).

d. La loi sur les corporations religieuses  (L.R.Q., chapitre C-71).

e. la loi sur les coopératives (L.R.Q., chapitre C-67.2)
Quelles sont  la nature et les caractéristiques propres à  ces lois ? Voilà le propos de cette fiche.

Le lecteur ne doit pas oublier qu’une corporation étant considérée comme une personne, la plupart des lois  du code civil s’appliquent aux OSBL et encadrent leur comportement en affaire autant que leur responsabilité civile (voir les fiches sur la responsabilité civile). La présente fiche se concentre sur les lois qui permettent  et encadrent l’incorporation et la gouvernance des associations.





	Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, nouvelle venue. 

Le 17 octobre 2011, la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif (Loi BNL) est entrée en vigueur. Depuis cette date, il n’est plus possible de constituer une corporation en vertu de la partie II de la Loi canadienne sur les corporations sans but lucratif, En vertu de cette loi, on parle d’OBNL.

Les corporations fédérales disposent d’un délai de trois ans pour effectuer leur continuation sous son autorité.

La nouvelle loi établit une distinction entre les « organisations ayant recours à la sollicitation » et les autres et soumet les premières à des contrôles plus stricts. 
Cette loi s’applique particulièrement aux organisations ayant des activités dans plus d’une province canadienne et leur « objet » est soumis au Parlement Canadien. Les organisations incorporées en vertu de cette loi sont soumises à de plus grandes obligations que celles relevant de la loi québécoise.

La Partie III de la loi des compagnies du Québec

Cette partie de la loi des compagnies porte sur les « personnes morales ou associations n'ayant pas de capital-actions, constituées ou continuées par lettres patentes ».

Généralement au Québec, les associations sont incorporées en vertu de cette loi. Dix-huit fois plus de corporations sont incorporées au Québec qu’au Canada. (Il est possible de télécharger cette loi à la fin de cette fiche.)

La loi sur les clubs de récréation (Québec, L.R.Q., chapitre C-23

Cette loi s’applique à dix, ou un plus grand nombre de personnes, domiciliées dans quelque partie du Canada, qui désirent se former en association, cercle ou club, dans un but de récréation et d'instruction pour l'esprit et de délassement pour le corps, ou dans le but de développer et d'encourager le tourisme, ou en société musicale ou en association d'automobilistes, peuvent être constituées en personne morale, en obtenant, dans ce but, l'assentiment et l'autorisation du conseil municipal du lieu de leur domicile, s'il est situé au Québec, ou de l'endroit où cette association aura son siège au Québec; en signant une déclaration, dans laquelle elles mentionnent le nom de l'association, l'objet pour lequel elles veulent être constituées en personne morale et l'endroit où cette association aura son siège; et en transmettant au registraire des entreprises la déclaration et le certificat d'approbation du conseil municipal. 

Par ailleurs, cette loi limite  à une valeur locative de 1000$ le pouvoir d’acquérir et de posséder des biens des associations établies dans une municipalité de moins de 3000 habitants, pour les autres, cette limite se situe à 3000$. Comme on le constate les personnes morales créées en vertu de cette loi « ne sont pas destinées à prendre beaucoup d’envergure» (Martel, 2011, 18-3).

Cette loi se différencie de la 3ième partie de la loi des compagnies du fait de la sanction municipale et s’applique surtout aux petits clubs. Elle prévoit l’obligation de fournir la liste certifiée de ses membres, sur demande d’un membre de la Sureté du Québec ou de la police municipale autorisée par le chef et est soumise aux obligations de rapports et enquêtes prévus dans la loi des compagnies du Québec (art 8 et partie III, section IV).
La loi sur les coopératives (L.R.Q., chapitre C-67.2)
Une coopérative est une personne morale regroupant des personnes ou sociétés qui ont des besoins économiques, sociaux ou culturels communs et qui, en vue de les satisfaire, s'associent pour exploiter une entreprise conformément aux règles d'action coopérative. Parmi les règles d'action coopérative (art 4,1) mentionnons que l'adhésion d'un membre à la coopérative est subordonnée à l'utilisation réelle par le membre lui-même des services offerts par la coopérative et à la possibilité pour la coopérative de les lui fournir.

La loi sur les corporations religieuses (L.R.Q., chapitre C-71).

Le registraire des entreprises peut, accorder des lettres patentes à tout nombre de personnes n'étant pas moindre que trois qui demandent la constitution d'une corporation privée ayant pour objets d'organiser, d'administrer et de maintenir une église, une congrégation ou une œuvre dont elles sont membres et dont les fins sont la charité, l'enseignement, l'éducation, la religion ou le bien-être.

Par exemple des camps d’été et des centres communautaires peuvent relever de cette loi.

Quelle loi choisir?

Deux critères se démarquent dans le choix de la loi la plus appropriée : le territoire desservi et les pouvoirs requis. Si les opérations se situent au Québec, on choisira la 3ième partie de la loi des compagnies du Québec. Si on est un club lié à une activité et ne nécessitant pas de grands investissements ou propriétés la loi des clubs récréatifs est plus souple quant aux pouvoirs des membres. Les lois des coopératives ou des corporations religieuses sont choisies selon la nature et la volonté des membres plus que de différence aux obligations et pouvoirs légaux.



     
	Conseils aux gestionnaires
Quelle que soit la loi dont relève votre corporation, il est important de connaître les obligations, les pouvoirs et les privilèges de votre corporation.  Pour cela, lisez la loi (utilisez les hyperliens plus bas).  
Il importe aussi de bien identifier les interlocuteurs dans les divers gouvernements responsables de l’application de la loi et de visiter annuellement le site web pour suivre les changements qui peuvent avoir lieu (voir aussi les hyperliens plus bas). 
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Sites Internet :

Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif :

Industrie Canada : http://www.ic.gc.ca/eic/site/cd-dgc.nsf/fra/cs02167.html#constitution
Loi des corporations sans but lucratif du Québec :

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_38/C38.html
Registraire des entreprises : http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca
Loi sur les coopératives

(http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_67_2/C67_2.html)

Loi sur les  corporations religieuses :

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_71/C71.html
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